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Éditorial

Pour un nouvel idéal de l’Europe

YVES CHARLES ZARKA

Le Brexit, dernière crise en date qui a affecté l’Union européenne, l’une des plus graves sans doute, dans la mesure où elle attestait l’effectivité d’un rejet de cette Union de la part d’une majorité des Britanniques, a eu, on peut légitimement le penser, l’effet inverse de celui que l’on pouvait craindre. Elle a fait prendre conscience de l’importance de la construction européenne et du naufrage que constituerait pour les différents États son implosion sous les coups de boutoir des différents nationalismes. Ainsi, le Brexit, loin de susciter une mimétique de la déliaison, a au contraire fait craindre les dérives auxquelles elle conduirait. Cet effet inversé s’est fait sentir un peu partout, y compris bien sûr en France avec le recul du Front national autour de la question de la sortie de la zone-euro.

L’urgence d’une refondation de l’Europe n’en apparaît que plus urgente. Il faut qu’un nouvel élan soit donné. Celui-ci suppose, bien entendu, des réformes institutionnelles en mesure de faire en sorte que l’Union ne soit plus vécue par les peuples européens comme étrangère, contraignante, voire hostile. Ces réformes doivent viser à la rendre véritablement démocratique, ce qui est loin d’être actuellement le cas, et protectrice (contre les effets délétères de la mondialisation et du terrorisme, pour l’établissement d’une défense commune et d’une solution humaine des migrations).

Dans Refaire l’Europe1, nous avons tenté avec Jügen Habermas de définir précisément les termes de cette refondation. Nous avons montré qu’il fallait absolument tenir compte du caractère tout à fait spécifique et nouveau de cette réalité économique, humaine et politique qu’est l’Union et de la nécessité de remettre le citoyen au centre de ses institutions. Nous avons exposé comment il fallait substituer à la perspective intergouverne­mentale (post-démocratique) dominante une approche véritablement démocratique. Ce renversment de perspective nous a permis, en effet, de repenser complètement la question du partage de souveraineté, lequel ne doit plus être pensé en termes de transfert entre les États membres, d’une part, et l’Union, d’autre part, mais en revenant au citoyen doublement constituant, comme citoyen d’un État-membre particulier et comme citoyen de l’Union. C’est cette condition institutionnelle, que nous avons développée dans ses dimensions les plus concrètes, y compris concernant la réforme qui doit affecter les élections européennes pour que celles-ci n’aient plus le caractère purement national qu’elles ont actuellement. Cette centralité du citoyen doublement constituant permettrait de concevoir, en effet, un partage de souveraineté en des termes dans lesquels l’Europe ne serait plus perçue comme une réalité étrangère, abstraite et finalement aliénante. Je ne peux reprendre ici les analyses développées dans ce livre, qui, malheureusment n’a pas eu l’écho qu’il méritait, tant la distance entre le savoir et le pouvoir est devenue aujourd’hui radicale. Les politiques ne s’intéressent que par pure forme à ce qui se passe dans le monde de la pensée et du savoir, même lorsque les objets traités concernent directement les institutions dans lesquelles ils interviennent.

 

Ce sur quoi je voudrais insister ici, c’est sur un autre aspect. En vérité, les réformes institutionnelles, si importantes qu’elles soient, et nous venons de le souligner à nouveau, ne suffisent pas. On peut même aller plus loin : ces réformes ne sont pas possibles si elles ne sont accompagnées d’un élan nouveau. Je précise d’un élan spirituel nouveau suceptible de susciter une adhésion par conviction à la construction européenne conçue comme engageant l’avenir collectif des peuples-membres.

Les fondateurs du projet européen avaient, comme on le sait, pour objectif principal l’instauration des conditions d’une paix entre des États européens dont l’histoire a été celle de guerres mutuelles, jusqu’à l’immense destruction que fut la seconde guerre mondiale. À cet égard, force est de constater qu’ils ont réussi. S’il y a encore des intérêts qui s’opposent, s’il y a encore des crises graves et nombreuses, les liens matériels (économiques et financiers) mais aussi humains, culturels, le principe certes précaire mais réel d’une solidarité rendent le retour d’une guerre impensable au sein de l’Union, même si des guerres ont encore lieu à ses portes, au sein même de l’Europe et pas seulement hors d’elle. Mais, dès lors, il faut bien reconnaître que l’idée de paix au sein de l’Union ne peut plus constituer un idéal. C’est devenu un fait, une des réalisations les plus considérables de la seconde partie du xxe siècle. Cette réussite indéniable laisse précisément vacante la place de l’idéal. D’où la question désormais centrale : y a-t-il un nouvel idéal possible pour l’Europe, un idéal qui puisse susciter l’adhésion des peuples et donner un contenu vécu et perçu comme tel par les citoyens européens ?

La prospérité économique partagée, toujours espérée, mais non encore réalisée serait bien entendu bienvenue. C’est sur elle que comptent principalement tous ceux, gouvernants ou simples citoyens, qui perçoivent l’importance de la construction européenne pour que l’Europe puisse avoir une place et une voix dans un monde multipolaire qu’elle ne domine plus. Mais, quand bien même cette propsérité serait-elle retrouvée, elle ne suffirait pas à mon sens à fournir la clé d’une réappropriation de l’idée européenne par les citoyens de cet espace. L’idéal doit être spirituel, et non simplement matériel, il doit réactiver les valeurs à travers lesquelles l’Europe s’est définie en les renouvelant en fonction des exigences du temps présent.

Cela veut dire qu’un nouvel idéal ne saurait être artificiel, construit de toutes pièces et proposé comme de l’extérieur. Il doit s’enraciner dans l’histoire de l’Europe et pouvoir être reconnu comme tel. Or, parmi les courants sprirituels qui ont mobilisé la quasi-totalité des pays européens, il en est un qui, après la Renaissance, a contribué à former ce qu’on peut légitimement appeler l’esprit européen. Il s’agit bien entendu des Lumières. C’est sans doute là qu’il faut chercher l’enracinement historique à partir duquel un nouvel élan, une nouvelle adhésion à des valeurs communes est possible. Précisons, cette perspective n’est pas celle d’un retour pur et simple, d’une réactivaton des valeurs de l’universel, de la rationalité, des droits humains, de la démocratie contre le relativisme, le retour des particularismes culturels, voire la culpabilisation dont l’histoire de l’Europe fait l’objet aujourd’hui. Il convient en effet que l’aspect obscur des Lumières soit pris en considération. Un nouvel élan ne peut naître que de la vision la plus lucide possible du passé.

Il convient donc de repenser les Lumières en fonction de l’histoire et de notre condition présente. Mon intention n’est donc pas de défendre unilatéralement ces idéaux en opposant leur positivité à la négativité des courants qui entendent les détruire, quel que soit le front sur lequel ceux-ci se tiennent. Je pense en effet qu’une telle démarche, outre qu’elle serait sourde à ce qu’il peut y avoir de légitime dans les critiques, ne servirait à rien. On ne sortirait pas d’un conflit de valeurs sans fin du point de vue philosophique et dont l’issue politique risquerait bien d’être une défaite des Lumières. Ce qu’il convient de faire, c’est autre chose : restituer le sens de ces idéaux, d’une part, pour montrer que leur contenu ne se réduit pas à ce qu’en disent leurs adversaires, et, d’autre part, pour restituer dans leurs droits la rationalité et l’universalité, repensées en fonction des critiques dont elles ont été l’objet et non en restant sourd à ce qu’elles disent. Il s’agit donc, selon moi, de revenir aux idéaux des Lumières pour montrer ce qu’il en reste, ce qu’il nous en reste. Ce reste n’est certainement pas un résidu, un presque rien, mais au contraire un ressort pour penser le présent et l’avenir si nous savons les reconsidérer en fonction de notre temps.

Or, l’esprit des Lumières, comme on le sait, a été défini d’une manière indépassble par Kant. Les premières lignes de son texte Qu’est-ce que les Lumières ? disent à elles seules l’essentiel : « Les lumières se définissent comme la sortie de l’homme hors de l’état de minorité, où il se maintient par sa propre faute. La minorité est l’incapacité à se servir de son propre entendement sans être dirigé par un autre. Elle est due à notre propre faute quand elle résulte non pas d’un manque d’entendement, mais d’un manque de résolution et de courage pour s’en servir sans être dirigé par un autre. Sapere aude ! Aie le courage de te servir de ton propre entendement ! Voilà la devise des Lumières2. » Les Lumières ne sont pas définies par Kant simplement comme correspondant à un moment historique particulier, mais comme un principe à la fois théorique et moral, en somme un caractère, on pourrait dire, comme Foucault3 plus tard, un êthos. C’est cet êthos qu’il convient de repenser à partir des conditions de notre temps : nous devons reprendre les questions concernant la liberté, la rationalité, l’universalité et les droits dans la mesure où elles doivent permettre de déterminer ce que nous devons faire à partir de la connaissance de ce que nous sommes et ce que nous pouvons encore espérer.

À cet égard, il convient de souligner que quatre dogmes des Lumières sont désormais caducs, ceux-là mêmes qui avaient été remis en cause par Rousseau : 1/ Le progrès ne conduit pas nécessairement vers le meilleur mais parfois vers le pire, parce qu’il consiste essentiellement en un accroisse­ment de la puissance technique, laquelle ne conduit nullement à une élévation de l’esprit dans son rapport à lui-même, ni à un règne moral. 2/ Le progrès était conçu comme résultant d’une ruse de la nature : « La nature a voulu que l’homme tire entièrement de lui-même tout ce qui dépasse l’ordonnance mécanique de son existence animale et qu’il ne prenne part à aucune autre félicité ou perfection que celles qu’il s’est lui-même créées, indépendamment de l’instinct, par sa propre raison4. » Or, cet optimisme n’est plus aujourd’hui de mise. La fameuse ruse de la nature qui porte à la constitution de la liberté, s’est révélée être plutôt une ruse de l’homme pour exploiter la nature à ses propres fins, sans limites. Ruse qui se retournera finalement contre lui-même, parce que la défiguration de la nature est en même temps la défiguration du monde humain. 3/ La nature n’a pas une capacité infinie de restaurer elle-même les dégâts que l’homme peut y causer. Il faut donc revenir à la finitude, non pas seulement celle de l’homme, que Kant a parfaitement pensée, mais aussi celle de la nature, des ressources naturelles, finitude de l’homme aussi contre la frénésie d’accumulation indéfinie d’objets, de profits, etc. On voit donc comment la préservation de la nature, c’est-à-dire la modification du rapport à la Terre devient désormais un souci fondamental. 4/ Nous ne pouvons plus considérer notre culture comme l’archétype de la civilisation, qui fournit les normes à partir desquelles juger les cultures des autres peuples selon qu’elles en sont plus ou moins éloignées.

J’ai esquissé, pour ma part, dans deux ouvrages5 concernant les principes d’une refondation philosophique, une voie pour repenser la liberté, sur le plan éthique, mais aussi pour rendre un sens à l’idée de l’universalité et aux droits humains, sur le plan du rapport entre le cosmopolitique et le politique. La liberté doit être repensée en fonction, non plus du seul sujet individuel, comme une liberté conquérante, mais en fonction de notre appartenance commune à la Terre, c’est-à-dire comme une liberté fragile qui ne nous pose pas dans une situation de maîtrise ni par rapport à la nature, ni par rapport à nous-mêmes. Il ne s’agit plus d’une liberté transcendantale, capacité absolue d’auto-détermination, mais de la liberté d’un être vivant, directement lié au monde de la vie, qui ne se réduit nullement à une dimension biologique, mais est capable de se comprendre et de se rapporter à lui-même, aux autres et au monde, donc de se donner des fins qui n’engagent pas que lui-même. Cette considération de la liberté fragile et précaire ne s’oppose pas à la dépendance, elle se pense par rapport à elle, comme capacité à se déterminer dans la responsabilité à l’égard de soi, des autres et du monde commun inappropriable. Si la liberté triomphante des Lumières a pu avoir un caractère dominateur, la liberté pensée en fonction de notre appartenance inappropriable au monde vivant ne peut plus l’être.

En outre, la question de l’universel doit être reposée en termes cosmo­politiques, mais d’un cosmopolitisme qui intègre une dimension qui fut ignorée par les Lumières. L’idée cosmopolitique recouvre tout ce qui concerne l’humanité en tant que telle et pas seulement une partie de celle-ci. L’humanité n’est pas une abstraction, elle est le principe qui fait qu’un être humain est identique à n’importe quel autre. Mais il faut bien entendre cette identité. « Chaque homme, disait Montaigne, porte la forme entière de l’humaine condition. » Cependant, cette forme n’est pas un genre qui serait ensuite spécifié par une différence, elle est immédiatement singulière. La forme humaine est singulière depuis le code génétique jusqu’à la complexion intellectuelle la plus élaborée, en passant bien entendu par l’histoire personnelle, sociale, culturelle, politique. Que la forme humaine soit singulière veut dire également que l’identité humaine, loin de s’opposer à la diversité, est immédiatement diverse. L’identité de l’identité n’est pas l’identité mais la différence. Il y a des milliers, des millions de manières d’être un homme, comme d’ailleurs d’être inhumain. De ce point de vue, l’universalité n’est pas une homogénéité dans la répétition de l’identique, mais une universalité des singularités, c’est-à-dire des différences.

 

Repenser notre rapport à la Terre, comme monde habitable, et en fonction d’elle, la liberté, l’universalité et les droits humains est la tâche indispensable, à la fois philosophique et politique, de notre temps. C’est par cette démarche que l’idée européenne pourra retrouver le caractère d’un idéal reconnu et désiré comme tel par les citoyens européens.




DOSSIER

L’Europe, une renaissance ?




Présentation

YVES CHARLES ZARKA

L’Union européenne a connu, durant la dernière décennie, des crises très graves qui ont mis à mal le projet même sur lequel elle est fondée. La crise de la zone euro, la crise migratoire, celle du terrorisme se sont conclues par le Brexit, la décision des Britanniques de sortir de cette Union. Celle-ci a donc perdu sa force d’attraction, elle fait même l’objet d’un rejet d’une bonne partie des populations des États européens tentée par les discours populistes et le repli sur soi national. L’Union européenne pourra-t-elle surmonter ces tendances centrifuges ? Pourra-t-elle retrouver une dynamique nouvelle ? À quelles conditions doit-elle satisfaire pour retrouver un avenir ?

Pour répondre à ces questions, il convient de revenir aux principes consti­tutifs de cette Union. Celle-ci est en effet une réalité politique nouvelle : une union politique non-étatique. Elle concerne un certain nombre d’États dans un contexte déterminé : celui où ces États qui, pour certains d’entre eux, ont été tour à tour les principaux acteurs de l’histoire du monde ne le sont plus. Après s’être auto-détruite par deux guerres mondiales, l’Europe sait qu’elle ne peut exister et ne peut être entendue au niveau mondial que si les États européens s’unissent non seulement sur les plans économiques et financiers, mais aussi et même surtout sur le plan politique (et de défense). Or, les crises que traverse l’Europe aujourd’hui sont largement dues à ce que la question politique, certainement la plus difficile, a été sans cesse différée. L’Europe s’est constituée comme un marché économique, puis comme une union monétaire et comme un espace de libre circulation des personnes (espace Schengen), mais non encore véritablement comme une union politique (et de défense).

C’est que la constitution de cette union politique ne peut suivre aucun modèle déjà connu. Ni celui d’un État fédéral, ni celui d’une simple confédération. La spécificité de l’histoire des peuples et des États européens doit les engager dans une tout autre direction. L’existence de l’Europe politique dépend de l’invention d’un nouveau paradigme. Autrement dit, il s’agit de concevoir une unité politique, ayant une volonté et une capacité d’actions propres, susceptibles d’assurer la protection de ses citoyens et leur prospérité, sans pour autant démunir les États membres de leurs droits régaliens touchant la protection des libertés, la justice, l’ordre public, l’usage de la violence, en leur sein. Il ne s’agit donc nullement de fondre les États particuliers en un État unique, ni même de les unir dans un État fédéral. Kant, à la suite de Montesquieu, a montré le péril qu’il y a à s’engager dans cette voie qui risque de constituer un despotisme éloigné des citoyens et de leurs préoccupations locales, régionales et même nationales. Certes, des Etats fédéraux existent qui ne sont pas des despotismes : les États-Unis, le Canada. Mais leur spécificité tient à ce qu’ils se sont constitués en même temps que les États qu’ils fédèrent. Ce qui n’est pas du tout le cas de l’Europe, où les États sont anciens et attachés à leurs histoires, leurs langues, leurs traditions leurs droits, etc. Il s’agit donc de résoudre la question suivante : comment construire une Union politique qui n’ait pas les prérogatives d’un État, bien que sa législation et sa capacité d’action doivent prévaloir sur celles des États membres ?

C’est là une question fondamentale, d’une très grande difficulté, à laquelle le présent dossier tente d’apporter des éléments de réponse.




Après le Brexit : 
Vers une « Europe à trois vitesses » ? 

THIERRY CHOPIN

Le 23 juin 2016, une majorité de citoyens britanniques a choisi que leur pays quittera l’Union européenne. Cette décision emporte des conséquences considérables à la fois pour le Royaume-Uni et pour l’Union européenne. Elle crée en effet une incertitude non seulement quant aux termes du retrait britannique, mais aussi quant à la nature des relations futures entre les deux partenaires, qui va être l’objet de longues négociations. Celles-ci pourraient du reste se prolonger au-delà même du retrait britannique si l’accord sur le retrait du Royaume-Uni n’entre pas en vigueur simultanément avec l’entrée en vigueur des accords qui définiront la nouvelle relation6.

Le Brexit est une mauvaise chose pour l’Union dans la mesure où il entraînera une amputation économique, politique et stratégique que cela représente pour l’Union européenne, la sortie programmée du Royaume-Uni peut changer le destin de l’intégration européenne en actant une véritable « dés-intégration7 » politique d’une expérience régionale sans équivalent dans le monde. En outre, le Brexit ne peut manquer de modifier les équilibres des puissances au sein de l’Union européenne notamment vis-à-vis de l’Allemagne et de la France.

Au-delà, le moment est venu de penser l’avenir du projet européen et le Brexit, comme les crises à répétition avant lui, fournissent l’occasion d’articuler et de porter un nouveau projet politique pour l’Europe.

REDÉFINIR LES RELATIONS ENTRE LES « DEUX EUROPE »

Une équation impossible à résoudre ?

Les parties à la négociation entre le Royaume-Uni et les vingt-sept États membres de l’Union européenne ont a priori des intérêts communs, comme maintenir des relations économiques et politico-stratégiques étroites, ou encore garantir les droits des citoyens britanniques résidant actuelle­ment dans les autres États membres et des citoyens de l’Union résidant au Royaume-Uni. Néanmoins, les différences d’approches ne peuvent être sous-estimées et les prises de position qui ont suivi le résultat du référendum donnent des indications sur les termes de la négociation. D’un côté, le Conseil européen réuni à vingt-sept a souligné que l’accès au marché unique passe obligatoirement par l’acceptation de chacune des quatre libertés8. De l’autre côté, le gouvernement britannique souhaite contrôler l’immigration en provenance de l’Union européenne tout en maximisant l’accès au marché intérieur9, que souhaite conserver une partie importante de l’échiquier politique et de la sphère économico-financière au Royaume-Uni.

À ceci s’ajoutent les difficultés liées aux questions de souveraineté. D’une part, des institutions communes sont nécessaires pour assurer la mise en œuvre et le contrôle des règles assurant le bon fonctionnement du marché intérieur : or, ce rôle est actuellement confié aux institutions de l’Union européenne (Commission et Cour de justice notamment) dont le Royaume-Uni ne serait plus membre à la suite de son retrait. D’autre part, l’acceptation des règles du marché intérieur sans participer à la décision réduirait le contrôle démocratique des décisions européennes par les Britanniques, effaçant la souveraineté qu’ils espéraient retrouver.

Parce qu’elles constitueront un précédent qui peut influencer d’autres États, dans et hors de l’Union européenne, les négociations entre l’Union européenne et le Royaume-Uni rendent indispensable un travail de rationalisation et de clarification des différents niveaux d’intégration en Europe. Il existe sinon un risque de fragmentation, voire de « dés-intégration » politique, à un moment où les États européens ont au contraire besoin d’unité et de cohésion pour faire face à de multiples crises et défis communs.

Les limites des modèles existants

Les différents modèles existants sont connus10 : le modèle « norvégien » dans lequel le Royaume-Uni rejoindrait l’Espace économique européen (EEE) ; l’option « suisse » avec la négociation d’un ensemble d’accords bilatéraux ; la négociation d’un accord de libre-échange similaire à celui négocié entre l’Union européenne et le Canada ; la négociation d’une union douanière avec l’Union européenne (modèle « turc »). Or, aucune de ces différentes options n’est jugée pleinement satisfaisante par le gouvernement britannique. Celui-ci a indiqué souhaiter une solution nouvelle lui permettant à la fois de contrôler l’immigration en provenance de l’Union européenne, de bénéficier d’un large accès au marché européen des biens et des services et de développer de nouveaux accords commerciaux avec les pays tiers11.

Pourtant, si les modèles existants représentent des compromis différents sur ces différents points, et peuvent sembler imparfaits du point de vue britannique, c’est aussi parce qu’ils sont le résultat d’un compromis avec l’Union européenne qui défend légitimement ses intérêts. En particulier, l’Union européenne conditionne le plein accès au marché intérieur au respect des mêmes règles destinées à assurer son bon fonctionnement, y compris concernant la circulation des personnes12.

Un point semble néanmoins avoir reçu une attention insuffisante. Quel que soit le degré d’accès du Royaume-Uni au marché intérieur, ses exportations à destination de l’Union européenne devront respecter les normes européennes. Or, dans aucun des modèles envisagés hors de l’Union européenne, le Royaume-Uni ne participerait à la décision concernant ces normes, alors même que l’Union européenne est le premier marché pour les exportations britanniques. Cela vaut pour le marché des biens mais aussi pour celui des services, notamment les services financiers.

Une réforme de l’Espace économique européen ?

Compte tenu de ce qui précède, il est possible que l’une des pistes envisagées dans la négociation soit celle d’une réforme de l’Espace économique européen13.

L’accord sur l’Espace économique européen, signé le 2 mai 1992, a permis d’élargir le marché intérieur de l’Union européenne aux États membres de l’Association européenne de libre-échange, à l’exception de la Suisse qui n’a pas ratifié cet accord. Il réunit donc les États membres de l’Union européenne ainsi que la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein. Tout en n’appartenant pas à l’Union européenne, ces États bénéficient de la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux et doivent appliquer les règles européennes correspondantes14. Ils participent en outre à certains programmes de l’Union (par exemple dans le domaine de la recherche, de l’éducation, de l’environnement et de la cohésion) et y contribuent proportionnellement à leur PIB. Ils ne participent pas en revanche à la politique fiscale, à la politique agricole et de la pêche ou encore à la politique commerciale à l’égard des pays tiers.

Pour répondre aux objectifs énoncés de part et d’autre, une réforme de l’EEE semble nécessaire pour qu’il constitue une option envisageable. Une telle réforme pourrait avoir trois composantes principales.

Premièrement, la gouvernance de l’EEE devrait assurer la participation accrue des États de l’EEE qui ne sont pas membres de l’Union européenne aux décisions concernant les politiques communes de l’EEE, en particulier la législation relative au marché intérieur. Ceci supposerait d’accroître le rôle du Conseil de l’EEE15 et du Comité parlementaire mixte de l’EEE16.

Deuxièmement, la réforme de l’EEE devrait assurer l’entrée en vigueur simultanée des textes applicable à l’ensemble des États membres de l’EEE de façon à éviter les décalages observés dans le passé. De la même façon, l’interprétation et l’application homogène de la législation commune devraient être assurées par des institutions communes, possiblement dans des compositions diverses (UE/EEE)17.

Troisièmement, le principe de la libre circulation des personnes ne devrait pas être remis en cause mais une solution commune applicable dans l’ensemble de l’EEE devrait être recherchée pour répondre aux inquiétudes concernant l’impact social de la mobilité des travailleurs qui se sont exprimées au Royaume-Uni mais aussi dans d’autres États membres. Cette solution pourrait être définie dans le cadre de la négociation entre l’Union européenne et le Royaume-Uni et mise en œuvre dans le cadre de la législation couvrant l’ensemble de l’EEE. L’Accord sur l’EEE prévoit en outre des mesures de sauvegarde qui peuvent être activées unilatéralement18.

Deux Europe

Une telle réforme de l’Accord sur l’EEE aurait pour effet de reconfigurer l’architecture institutionnelle en Europe autour de deux principaux niveaux d’intégration.

L’EEE offrirait le cadre institutionnel pour la gestion du marché intérieur. Un tel arrangement offrirait une solution de compromis entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. La liberté de circulation des personnes serait préservée, tout en développant le cadre réglementaire applicable à la mobilité des travailleurs. Ceci éviterait des problèmes complexes comme le possible rétablissement de contrôles à la frontière entre l’Irlande et l’Irlande du Nord. D’autre part, le Royaume-Uni resterait dans le marché intérieur et continuerait de contribuer à en déterminer les règles. Il devrait certes contribuer au budget de l’Union européenne mais uniquement pour les politiques auxquelles il continuerait de prendre part, ce qui représenterait une différence sensible dès lors qu’il ne participerait par exemple plus à la politique agricole commune. En même temps, la réforme de l’EEE permettrait d’en améliorer le fonctionnement et d’assurer une homogénéité accrue dans l’application des règles, dans l’intérêt de tous les participants. Enfin, les principes essentiels de l’intégration européenne ne seraient pas remis en cause. À terme, cette solution pourrait conduire la Suisse à envisager de rejoindre l’EEE.

Pour l’Union européenne, cette solution constituerait certes un précédent mais qui serait bien moins déstabilisant que d’autres scénarios. En effet, la liberté de circulation des personnes ne serait pas remise en cause et le compromis trouvé concernant la mobilité des travailleurs au sein de l’EEE s’appliquerait dans comme hors de l’Union européenne, évitant l’impression que sortir de l’Union européenne permettrait d’obtenir un traitement préférentiel. D’autre part, la réforme de l’EEE offrirait un choix plus clair entre deux niveaux d’intégration, rendant moins probable une rupture complète qui serait déstabilisante économiquement et poli­tiquement. À terme, il serait à nouveau envisageable d’observer une convergence entre l’Union européenne et l’Union économique et monétaire19, ce qui pourrait faciliter le développement institutionnel de la zone euro, sans devoir recourir à des contorsions juridiques et à la création de structures ad hoc dans le cadre d’accords intergouvernementaux.

Ce scénario est bien sûr hypothétique mais il suggère que, fondamentalement, le Brexit pourrait conduire à repenser l’articulation entre les « deux Europe » que sont la zone euro et le marché unique. Une réforme de l’EEE est l’une des voies envisageables pour cela et pourrait contribuer à clarifier les termes des débats nationaux sur l’intégration européenne. Bien sûr, la négociation pourrait prendre une direction différente et conduire à une rupture plus profonde entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. Elle risquerait alors d’être à la fois plus complexe et plus déstabilisante.

DEUX OU TROIS EUROPE ?

Renforcer la zone euro : une étape nécessaire mais non suffisante

Sept ans après le début de la crise, l’Union européenne doit renforcer sa cohésion interne et poursuivre notamment l’intégration de la zone euro pour résister aux chocs à venir. C’est d’ailleurs ce que préconise le rapport, « Compléter l’Union économique et monétaire européenne » (juin 2015)20, préparé par Jean-Claude Juncker en étroite collaboration avec les présidents du Conseil européen, de l’Eurogroupe, de la Banque centrale européenne et du Parlement européen. Au-delà de la réaffirmation de la nécessité de prévenir les crises au travers d’une surveillance commune, quelques éléments sont plus ambitieux : en particulier, le système de garantie des dépôts des épargnants doit être mis en commun ; la convergence entre les États membres de la zone euro doit être relancée en adoptant un socle de normes commun par exemple en matière financière ou fiscale, permettant in fine la création d’un instrument de stabilisation budgétaire commun. Surtout, le rapport reconnaît que, pour que la zone euro fasse plus que « survivre » et qu’elle « prospère », il est nécessaire de partager la souveraineté des Européens au sein d’institutions communes reposant sur des mécanismes de légitimité et de responsabilité politiques suffisamment forts.

Si cet objectif est nécessaire, il est possible de douter que la nécessité du renforcement de l’Union économique et monétaire (UEM) suffise à permettre les partages de souveraineté qui sont la condition d’une intégration économique plus ambitieuse dès lors que celle-ci implique un partage des risques plus important. En effet, il n’est pas certain que l’économie puisse continuer à jouer le rôle unificateur qui a été le sien depuis les débuts de la construction européenne. L’une des leçons de la crise grecque – et de la menace d’un « Grexit » –, est que l’économie ne rapproche plus nécessairement mais divise et est devenue un espace d’expression de rapports de force politique nationaux. La dynamique de l’intégration économique, si elle est nécessaire, ne s’accompagne plus nécessairement d’un accroissement de la coopération entre les États et l’interdépendance économique, soulignée par la crise, s’accompagne aujourd’hui d’un retour des logiques de rapports de force.

Par ailleurs, on peut penser que c’est plutôt l’inverse qui s’applique. L’euro fut d’abord un choix politique : c’est la volonté politique de préserver ce bien commun et l’existence ou la création d’institutions communes (en particulier la BCE, mais aussi le mécanisme européen de stabilité) qui ont permis d’éviter l’éclatement de la zone euro. Et derrière cette volonté politique et ces institutions communes, il y a un soutien fort de l’opinion publique à l’euro : plus de deux tiers (69 %) des Européens soutiennent l’euro, un quart seulement y est défavorable (25 %, 6 % ne se prononçant pas)21. Le ressort de ce soutien est pour partie économique (la protection contre le risque de change, par exemple) mais il est aussi géopolitique : l’euro est le symbole le plus concret d’une Europe unie. Il est ainsi devenu un élément constitutif de l’identité européenne et reflète le partage d’intérêts communs dans le jeu global.

Si l’on suit cette logique, alors il convient d’engager le débat sur les biens communs que la zone euro pourrait gérer ensemble dans le cadre d’institutions communes. Dans le domaine économique, au-delà de la monnaie, la stabilité financière s’est peu à peu imposée comme un bien commun à protéger, dès lors que la crise de l’un des membres peut menacer la stabilité de l’ensemble de la zone euro. Si des progrès ont été réalisés sur ce point, notamment dans le cadre de l’union bancaire, beaucoup reste à faire car l’UEM reste fragile. Sous l’effet de la crise migratoire, les gouvernements et les opinions publiques découvrent qu’une frontière nationale, en Grèce ou en Italie, constitue un segment des frontières extérieures communes de l’Union européenne, dont la protection est un enjeu pour tous les États membres.

Ainsi, la réflexion sur les biens communs « dépasse le seul champ économique, elle couvre aussi des facteurs essentiels de la puissance, comme la technologie, l’énergie ou encore la politique étrangère et de sécurité. Les investissements publics dans ces biens communs sont d’ailleurs centralisés dans les fédérations. Dans l’Union européenne, nous en sommes loin. Pourtant, nous faisons face aux mêmes défis internationaux22 ».

Les Européens face aux défis régaliens

Après le référendum britannique, le statu quo n’est plus tenable et la relance politique de l’Union européenne est une nécessité Les défis majeurs auxquels les Européens sont confrontés – terrorisme, crise migratoire et, sur un autre registre, montée des populismes et des extrémismes anti-européens – exposent les faiblesses de leur Union et mettent tous en jeu la capacité des Européens à être unis face à la succession des crises qu’ils doivent affronter. Or, cette unité ne va pas de soi aujourd’hui et bien au contraire, des tensions politiques très fortes menacent la cohésion et la stabilité de l’Union européenne.

Au moment où les valeurs qu’ils partagent et leur sécurité collective sont en jeu, il est à craindre que les divisions s’accentuent entre les États européens. Or, le repli national ne saurait apporter la solution à des phénomènes qui dépassent les nations : il n’arrêterait pas l’afflux des migrants, il ne répondrait pas aux fragilités économiques et il ne mettrait pas un terme aux menaces terroristes. En outre, il ne remédierait en rien aux désaccords européens, au contraire. L’acrimonie à l’égard de « Bruxelles » se transformerait en rancœur à l’égard des États européens voisins, qui reprendraient le rôle de bouc-émissaires qu’ils avaient avant la construction européenne et qui...
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